

Les principes qui guident le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche pour proposer un contrat de travail du doctorant contractuel (synthèse des réflexions lors de la réunion du 10 mars 2009) : 
· un cadre commun pour tous les doctorants rémunérés dans les établissements publics (établissements publics d’enseignement supérieur et EPST) quelle que soit la source de financement alloué à l’établissement ;
· la reconnaissance du doctorat comme une expérience professionnelle ;
· un droit à la formation des doctorants lors de la préparation de la thèse, de la responsabilité de l’établissement employeur, adapté à la pratique pendant le doctorat et à la poursuite de leur parcours professionnel ;
· le choix du doctorant de ne se consacrer qu’à une activité de recherche ou de candidater pour certaines des activités complémentaires proposées (enseignement, missions en entreprises…) ;
· des possibilités de recours quant à la définition du service demandé au doctorant dans le cadre de ces activités complémentaires ;
· un contrat doctoral qui s’inscrit dans le cadre du fonctionnement organisé de l’établissement autour du directeur de thèse, de la structure de recherche, du directeur de l’école doctorale et du directeur de l’établissement…

· La réalisation d’une évaluation nationale du dispositif.
